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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENBVE 

CON SEll 

Dixieme session extraordinaire 

Geneve, 23 avril 1993 

EXAMEH DE LA CONFORMITE DE LA LEGISLATION DE LA NORVEGE 
AVEC . LA CONVENTION UPOV 

Document et8bli par le Bureau de l'Union 

Introduction 

1. Par Note verbale en date du 29 mars 1993, la Mission permanente de la 
Norvege a Geneve a demande, conformement a 1 I article 32.3) de 1 I Acte de 1978 
de la Convention UPOV (ci-apres denomme "Acte de 1978"), l'avis du Conseil de 
l'UPOV sur la conformite avec cet Acte de la Loi norvegienne du 12 mars 1993 
sur le droit d i obtenteur ( ci-apres denommee "Loi") • Une traduction anglaise 
de la Loi avait ete jointe a la Note. On trouvera a 1 I annexe I du present 
document une traduction de la Note et a l'annexe II une traduction de la Loi. 

2. La Norvege n'a pas signa l'Acte de 1978. Selon l'article 32.1)b) de cet 
Acte, elle doit, pour devenir membre de l'UPOV sur la base de cet Acte, deposer 
un instrument d'adhesion. Un tel instrument ne peut etre depose, se1on !'ar­
ticle 32.3), que si l'Etat en cause a demande l'avis du Conseil sur la confor­
mite de sa legislation avec les dispositions de l'Acte de 1978 et si la deci­
sion du Conseil faisant office d'avis est positive. 

Base legale de la protection des obtentions vegetales en Norv@ge 

3. La protection des obtentions vegetales sera regie en Norvege par la Loi 
et ses reglements d'application. Il est prevu que la Loi entre en vigueur le 
15 septembre 19931 lorsque les reglements d I application auront ete etabliS o 

Des fonctionnaires norvegiens ont donne 1 I assurance que les reglements ne 
s'ecarteront pas des dispositions de la Loi ou de l'Acte de 1978. 

4145V 
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I 4. On trouvera ci-apres une analyse de la Loi dans l'ordre des dispositions 
de droit materiel de l'Acte de 1978. Cette analyse a ete soumise aux autorites 
norvegiennes; leurs observations ont ete refletees dans le present document. 

Article 1.1) de l'Acte de 1978 : objet de la Convention 

5. L' article 1.1) de 1 'Acte de 197 8 prevoi t que "la presente Convention a 
pour objet de reconnaitre et d' assurer un droit a 1 'obtenteur d' une variete 
vegetale nouvelle ou a son ayant cause". La premiere phrase de !'article pre­
mier de la Loi prevoit que "toute personne ayant cree une variete vegetale ••• 
peut, sur demande, se voir reconnaitre le droit exclusif d' exploiter commer­
cialement cette var iete dans les conditions prevues a 1 I article 3". I 1 y a 
done concordance entre l'objet de la Convention et l'objet de la Loi. 

Article 2 de l'Acte de 1978 : formes de protection 

6. La Loi prevoit !'octroi de "droits d'obtenteur" qui constituent un "titre 
de protection particulier" au sens de 1 'article 2.1) de 1 'Acte de 197 8. Par 
ailleurs, !'article premier de la Loi sur les brevets de la Norvege (No. 9 du 
15 decembre 1967, modifiee par les lois Nos. 35 du 8 juin 1979 et 2 du 8 fe­
vrier 1980) prevoit ce qui suit : 

"Il n'est pas delivre de brevets pour 

"2) les varietes vegetales ou les races animales ainsi que 
les procedes essentiellement biologiques d'obtention de vegetaux ou 
d ' animaux ••• " 

7. En consequence, la legislation de la Norvege est conforme a 1 I article 2 
de l'Acte de 1978. 

Article 3 de l'Acte de 1978 : traitement national; reciprocite 

8. La troisieme phrase de !'article premier de la Loi prevoit que des droits 
d'obtenteur ne peuvent etre octroyes qu'aux titulaires de varietes qui ont leur 
domicile ou siege en Norvege, qui sont nationaux d'un Etat membre de l'Union 
internationale pour la protection des obtentions vegetales ou qui ont leur 
residence ou leur siege dans cet Etat. La Loi ne contient aucune disposition 
sur la reciprocite et n' impose aucune condition particuliere aux obtenteurs 
etrangers, hormis 1 I Obligation de COnStituer un mandataire habilite a repre­
senter le demandeur pour toute question concernant sa demande, qui est imposee, 
de maniere classique, aux demandeurs non domicilies en Norvege. 

9. En consequence, la Loi est en tout point conforme a l'article 3 de l'Acte 
de 1978. 

Article 4 de 1' Acte de 1978 genres et especes botaniques qui doi vent ou 
peuvent etre proteges 

10. La deuxieme phrase de l'article premier de la Loi prevoit que des droits 
d'obtenteur seront octroyes pour les varietes vegetales des genres ou especes 
determines par le Roi (c'est-a-dire, en pratique, par reglement). Le Gouver­
nement de la Norvege a fait connaitre son intention d' appliquer la Loi, au 
depart, aux genres et especes enumeres dans une lettre en date du 29 mars 1993 
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que 1e Ministere royal norvegien de !'agriculture a envoye 
1 'Union; la liste figure a 1 'annexe III. Il ne fait aucun 
Norvege se conformera a !'article 4 de l'Acte de 1978. 
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au Bureau de 
doute que la 

Article 5 de l'Acte de 1978 : droits proteges; etendue de la protection 

11. L'article 3 de la Loi definit l'etendue du droit d'obtenteur. Ce droit a 
pour effet que 1 'autorisation de 1 'obtenteur est requise pour 1 'exploitation 
commerciale de la variete sous la forme de la production de materiel vegetal 
de la variete en vue de l'offre ala vente ou de la commercialisation de toute 
autre maniere de ce materiel a des fins de reproduction ou de multiplication, 
et sous la forme d'une importation de materiel vegetal de la variete ou sous 
la forme d' une offre a la vente ou d' une commercialisation de toute autre 
maniere a des fins de reproduction ou de multiplication. Le droit a par con­
sequent une portee conforme a celle que requiert la premiere phrase de 1 'ar­
ticle 5.1) de l'Acte de 1978. 

12. S'agissant des plantes ornementales, la Loi prevoit aussi que l'autorisa­
tion de l'obtenteur est requise pour !'utilisation de plantes ou de parties de 
plantes de la variete protegee aux fins de la production commerciale de fleurs 
coupees ou d'autres materiels destines a des fins ornementales. Cette disposi­
tion semble accorder a l'obtenteur un droit plus etendu que celui que requiert 
la troisieme phrase de !'article· 5.1) de l'Acte de 1978. 

13. Le troisieme alinea de 1 'article 3 de la Loi precise que 1 'autorisation 
de l'obtenteur n'est pas requise pour !'utilisation d'une variete protegee aux 
fins de la creation d'une variete nouvelle, ou pour !'exploitation subsequente 
de celle-ci; en revanche, cette autorisation est requise si la production 
commerciale de la variete nouvelle exige 1 'utilisation repetee de la variete 
protegee. Ces dispositions sont conformes a !'article 5.3) de l'Acte de 1978. 

14. En consequence, la Loi est en tout point conforme a !'article 5 de l'Acte 
de 1978. 

Article 6 de 1 'Acte de 1978 conditions reguises pour beneficier de la pro-
tection 

15. L'article 2 de la Loi prevoit les conditions de distinction, d'homogenei­
te, de stabilite et de nouveaute en des termes conformes a !'article 6.1)a) a 
d) de l'Acte de 1978; il est satisfait a la disposition de !'article 6.1)e) 
de l'Acte de 1978, relative a la denomination, par les articles 4 et 5 de la 
Loi, laquelle est done en tout point conforme a !'article 6 de l'Acte de 1978. 

Article 7 de l'Acte de 1978 : examen officiel des varietes; protection pro­
visoire 

16. L' article 9 de la Loi prevoit un examen de la variete dont 1 'objet est 
d'etablir qu'il est satisfait aux conditions de la protection prevue a !'arti­
cle 2. Le "Comi te des obtentions vegetales" ( le service competent de la 
Norvege) est habilite a renoncer a la totalite ou a une partie de l'examen si 
la variete a deja ete examinee a !'occasion du depot a l'etranger d'une demande 
de droit d'obtenteur ou a toute autre occasion. 

17. L' article 25 de la Loi prevoit une protection provisoire couvrant la 
periode comprise entre la publication de la demande de protection et !'octroi 
du droit d'obtenteur. 
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18. En consequence, la Loi est en tout point conforme a !'article 7 de l'Acte 
de 1978. 

Article 8 de l'Acte de 1978 : duree de la protection 

19. L' article 13 de la Loi prevoit une protection allant, dans le cas de la 
vigne et des arbres, jusqu'a la fin de la 25e annee qui suit celle au cours de 
laquelle le droit a ete accorde et, dans le cas des autres especes, jusqu'a la 
fin de la 20e annee; ces durees sont superieures a celles prevues par !'arti­
cle 8 de l'Acte 1978. 

Article 9 de l'Acte de 1978 : limitation de l'exercice des droits proteges 

20. L'article 28 de la Loi ouvre la possibilite d'accorder des licences obli­
gatoires lorsque !'interet general est en jeu, les dispositions des articles 49 
et 50 de la Loi sur les brevets de 1967 etant applicables par analogie. Selon 
!'article 49 de cette derniere, une licence obligatoire ne peut etre accordee 
quI a celui qui est presume avoir les moyens necessaires pour exploiter la 
variete en cause d' une maniere acceptable et conformement aux clauses de la 
licence; !'existence d'une licence obligatoire n'empeche pas l'obtenteur 
d I exploiter lui-meme la variete ou de conceder des licences. L I article 50 
prevoit que la licence obligatoire est accordee par un tribunal, qui decide du 
montant des redevances a payer a l'obtenteur. 

21. En consequence, les dispositions de !'article 28, en relation avec celles 
des articles 49 et 50 de la Loi sur les brevets, sont conformes a !'article 9 
de l'Acte de 1978. 

Article 10 de l'Acte de 1978 : nullite et decheance des droits proteges 

22. L'article 17 de la Loi permet a un tribunal de prononcer la nullite d'un 
droit d'obtenteur lorsque les conditions de distinction et de nouveaute 
n I etaient pas satisfai tes au moment du depot de la demande. I 1 prevoi t 
d'autres motifs' de nullite, a savoir le fait que le droit d'obtenteur a ete 
octroye a une personne qui n'y avait pas droit et le fait que les conditions 
prevues a !'article premier en ce qui concerne les especes protegees ou bien 
le domicile, le siege ou la nationalite n'etaient pas satisfaites. Bien qu'ils 
ne soient pas mentionnes a !'article 10.1) de l'Acte de 1978, ces motifs sup­
plementaires de nullite semblent tout a fait legitimes, notamment du fait que 
1' article 21. 1) iii) de 1' Acte de 19 91 de la Convention oblige les Parties 
contractantes a declarer le droit nul dans les circonstances precitees. Par 
ail leurs 1 l' annulation d I un droit d I obtenteur octroye a une personne qui n I y 
avait pas droit est prevue dans de nombreux Etats membres et le fait que la 
nullite soit prononcee par un tribunal offre de meilleures garanties aux obten­
teurs qu'une procedure administrative. L'article 17 de la Loi prevoit qu'une 
action tendant a faire prononcer la nullite du droit d'obtenteur au motif qu'il 
a ete octroye a une personne qui n'y avait pas droit ne peut etre intentee que 
par la personne qui revendique ce droit. Il prevoit aussi que le tribunal 
peut, a la demande de cette personne, lui transferer le droit d'obtenteur de 
sorte que, en pratique, la majorite des actions de cette nature ne se tradui­
ront pas par l'annulation, mais par le transfert du titre de protection a son 
ayant droit. 

23. L'article 18 de la Loi fait obligation au Comite des obtentions vegetales 
de dechoir l'obtenteur de son droit dans les cas prevus a !'article 10.2) et 
3)a) de l'Acte de 1978; !'article 16 de la Loi prevoit que le droit d'obten­
teur s'eteint si la taxe annuelle n'est pas payee. 
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24. Les dispositions des articles 16, 17 et 18 de la Loi sont par consequent 
essentiellement conformes a !'article 10 de l'Acte de 1978. 

Article 11 de 1 1 Acte de 1978 : libre choiz de 1 1 Etat de 1 1 Union dans leguel 
la premiere demande est deoosee; demandes dans d 1 autres Etats de 1 1 Union; 
independance de la protection dans differents Etats de 1 1 Union 

25. La Loi ne contient aucune disposition contraire a !'article 11 de l'Acte 
de 1978. 

Article 12 de 1 1 Acte de 1978 : droit de priorite 

26. Le dernier alinea de 1' article 2 de la Loi prevoit un droit de priorite 
en des termes conformes a !'article 12 de l'Acte de 1978. Il habilite le Gou­
vernement a preciser par voie de reglement les conditions de la revendication 
de la priorite. Les autorites norvegiennes ont informe le Bureau de !'Union 
du fait que ces conditions couvriront les dispositions de !'article 12.2), 3) 
et 4) de l'Acte de 1978. 

Article 13 de 1 1 Acte de 1978 : denomination de la variate 

27. Les dispositions relatives aux denominations varietales figurent aux 
articles 4 (obligation de proposer une denomination dans .la demande d' octroi 
d'un droit d'obtenteur), 5 (caracteristiques de la denomination), 20 (utilisa­
tion de la denomination varietale), 22 (sanctions en cas d'utilisation indue 
d' une denomination varietale) et 23 ( dommages-interets en cas de perte resul­
tant d'une utilisation indue de la denomination varietale). Ces dispositions 
permettent ala Norvege de se conformer a !'article 13 de l'Acte de 1978. 

Article 14 de 1 1 Acte de 1978 : protection independante des mesures rjqlementant 
la production, le controle et la commercialisation 

28. La Loi ne contient aucune disposition contraire aux dispositions de 
!'article 14 de l'Acte de 1978. 

Article 30 .1) de 1 1 Acte de 1978 : application de la Convention sur le plan 
national 

29. Des recours legaux appropries permettant de defendre efficacement les 
droits conferes par le droit d'obtenteur sont prevus aux articles 22 a 25 de 
la Loi. En outre, !'article 23 de la Loi prevoit une protection de droit civil 
en faveur du titulaire d'un droit d'obtenteur pour ce qui concerne les pertes 
occasionnees par la violation des dispositions de la Loi relative aux denomina­
tions varietales. Ces violations sont egalement passibles de sanctions penales 
en vertu de 1 'article 22 de la Loi. Les exigences de 1 'article 30. 1) a) de 
l'Acte de 1978 sont done pleinement satisfaites. 

30. L'article 26 de la Loi prevoit la mise en place d'un Comite des obtentions 
vegetales et d'un Registre des obtentions vegetales, ce qui satisfait aux dis­
positions de !'article 30.1)b) de l'Acte de 1978. 

31. L'article 7 de la Loi prevoit la publication des demandes et !'article 10, 
celle des droits d'obtenteur, ce qui repond aux exigences de !'article 30.1)c) 
de l'Acte de 1978. 

035 
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32. De l'avis du Bureau de l'Union, la Loi est, pour l'essentiel, conforme a 
l'Acte de 1978 et permettra a la Norvege de "donner effet aux dispositions de 
la presente Convention" conformement a l'article 30.3) de cet Acte. 

33. Le Conseil est invite a 

i) prendre une decision positive 
sur la conformite de la Loi sur le droit 
d'obtenteur de la Norvege avec les dis­
positions de l'Acte de 1978, conforme­
ment a l'article 32.3) de cet Acte; 

ii) autoriser le Secretaire general 
a communiguer cette decision au Gouver­
nement norvegien. 

[Les annexes suivent] 
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ANNEXE I 

I!TOTE VERBALE, EI!T DATE DU 29 MARS 1993, 
DE LA MISSIOI!T PERMAI!TEI!TTE DE LA I!TORVEGE A GEI!TEVE AU BUREAU DE L 'UI!TIOI!T 

La Mission permanente de la Norvege a Geneve presente ses compliments au 
Conseil de l'Union internationale pour la protection des obtentions vegeta1es 
(UPOV) et a l'honneur de se referer a l'artic1e 32.3) de 1a Convention inter­
nationale pour la protection des obtentions vegeta1es du 2 decembre 1961, 
revisee a Geneve 1e 10 novembre 1972 et le 23 octobre 1978. 

Le Gouvernement norvegien, ayant l'intention de devenir partie a la Con­
vention susmentionnee, prie par la presente le Conseil de l'Union internatio­
nale pour la protection des obtentions vegetales de bien vouloir lui faire 
connaitre son avis sur la conformite de la Loi norvegienne du 12 mars 1993 sur 
le droit d'obtenteur avec les dispositions de la Convention. 

Conformement a son article 30.2), les parties essentielles de la Loi en­
treront en vigueur a une date qui sera fixee par decret royal. Le Gouvernement 
proposera au Roi le 15 septembre 1993. La liste des genres et especes devant 
etre proteges en vertu de la Loi sera communiquee prochainement a l'Union par 
le Ministere de l'agriculture. 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

LOI SUR LE DROIT D 1 OBTERTEUR 

du 12 mars 1993 

CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier 

Droit d 1 obtenteur: champ d 1 application 

Toute personne ayant cree une variate vegetale ou a laquelle a ete trans­
mis le droit y afferent (titulaire de la variate) peut, conformement aux dis­
positions de la presente Loi, sur demande, se voir reconnaitre le droit exclu­
sif d 1 exploiter commercia1ement cette var iete dans les conditions prevues a 
!'article 3 (droit d'obtenteur). 

Le droit d' obtenteur peut etre octroye pour les var ietes vegetales des 
genres ou especes pour lesquels le Roi a decide que la presente Loi est appli­
cable. 

Ce droit ne peut etre octroye qu'aux titulaires de variates 

a) qui ont leur domicile ou leur siege en Norvege, ou 

b) qui sont nationaux d'un Etat membre de !'Union internationale pour la pro­
tection des obtentions vegetales, ou qui ont leur domicile ou leur siege 
dans cet Etat. 

Le Roi peu~ decider, par voie de reglement ou de decision individuelle, 
que le droit d'obtenteur pourra etre octroye dans des cas autres que ceux qui 
sont mentionnes dans la premiere phrase. 

Article 2 

Conditions de 1 1 octroi du droit d 1 obtenteur: priorite 

Le droit d'obtenteur ne peut etre octroye que si la variate 

a) peut etre nettement distinguee de toutes les autres variates connues a la 
date de depot de la demande (voir le deuxieme alinea), 

b) est .suffisamment homogene, 

c) conserve des caracteres stables permettant de la distinguer nettement des 
autres variates vi sees au sous-alinea a) lorsqu' elle est reprodui te ou 
multipliee selon les indications donnees par le titulaire de la variate, 
et 

d) n. a pas ete, avec 1' autorisation du titulaire de la variate, vendue ou 
offerte a la vente 
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1) en Norvege avant la date de depot de la demande, ou 

2) a 1'etranger plus de six ans avant la date de depot de la demande 
dans le cas de la vigne, des arbres et de leurs porte-greffes ou 
plus de quatre ans avant la date de depot de la demande dans le cas 
des autres plantes. 

Une variate est reputee connue aux fins du sous-alinea a) du premier ali­
nea si du materiel de cette variate a ete offert a la vente commercialement ou 
commercialise de toute autre maniere. Une variate est egalement reputee connue 
si elle a ete inscrite dans une 1iste officielle de variates, si elle figure 
dans une collection de reference accessible au public, si elle est decrite en 
detail dans une publication accessible au public ou si elle a ete portae de 
toute autre maniere a la connaissance du public. Toute variate decrite dans 
une demande de droit d' obtenteur, de brevet ou d' inscription dans une liste 
officielle en Norvege ou dans un autre Etat est egalement reputee connue, a 
compter de la date de depot de la demande, si celle-ci aboutit a l'octroi d'un 
droit d'obtenteur, ala delivrance d'un brevet ou a !'inscription dans la liste 
de variates • 

. Si le titulaire de la variate a depose dans un ou plusieurs Etats membres 
de 1 'Union internationale pour 1a protection des obtentions vegetales une 
demande de droit d' obtenteur ou de brevet pour une variate et si, dans les 
12 mois qui suivent la date de. depot de la premiere demande, il depose une 
demande de droit d' obtenteur pour cette variate en Norvege, celle-ci est con­
sideree, aux fins des sous-alineas a) et d)· du premier alinea, sur requete du 
titulaire de la variate, comme ayant ete deposee a la meme date que la premiere 
demande. Le Roi precise par voie de reglement les conditions auxquelles la 
priorite peut etre revendiquee et peut decider par voie de reglement que la 
priorite pourra etre revendiquee dans des cas autres que ceux qui sont mention­
nes dans la premiere phrase. 

Article 3 

Etendue du droit d'obtenteur 

Le droit d' obtenteur a pour effet que nul autre que le titulaire de la 
variate ne peut, sans l'autorisation de ce dernier, exploiter commercialement 
la variate 

a) en produisant du materiel vegetal de cette variate en vue de 1' offrir a 
la vente ou de le commercialiser de toute autre maniere a des fins de 
reproduction ou de multiplication, 

b) en important du materiel vegetal de cette variate en vue de l'offrir 
a la vente ou de le commercialiser de toute autre maniere a des fins 
de reproduction ou de multiplication, ou 

c) en offrant a la vente ou en commercialisant de toute autre maniere du 
materiel vegetal de cette variate a des fins de reproduction ou de multi­
plication. 

039 

Dans le cas des plantes ornementales, le droit d' obtenteur a egalement 
pour effet que nul autre que le titulaire de la variate ne peut, sans l'auto­
risation de ce dernier, utiliser des plantes ou des parties de plantes de la 
variate en question comme materiel de multiplication aux fins de la production 
commerciale de fleurs coupees ou d'autres materiels destines a des fins orne­
mentales. 
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L'autorisation du titulaire de la variete n'est pas necessaire pour !'uti­
lisation d'une variete protegee aux fins de la creation d'une variete nouvelle 
ou pour !'exploitation de cette variete nouvelle. L'autorisation du titulaire 
de la variete est toutefois requise si la production commerciale de la variete 
nouvelle exige !'utilisation repetee de la variete protegee. 

L'autorisation du titulaire de la variete n'est pas necessaire pour !'uti­
lisation, conformement aux sous-alineas b) et c) du premier alinea, de materiel 
vegetal mis sur le marche de l'Espace economique european par le titulaire de 
la variete ou avec son autorisation. 

CRAPITRE 2 

DEMARDE DE DROIT D'OBTEBTEOR ET IBSTRUCTIOB DES DEMARDES 

Article 4 

Deaandes 

La demande de droit d' obtenteur pour une variete vegetale est presentee 
par ecrit au Comite des obtentions vegetales. 

La demande doit comporter une description de la variete precisant les 
caracteres qui la distinguent des autres varietes. La demande doit comporter 
la denomination proposee de la var iete. Les nom et adresse de 1 'obtenteur 
doivent etre indiques. Si le deposant n'est pas l'obtenteur, il doit indiquer 
a quel titre il demande la protection de la variete. 

La demande doit mentionner toute exploitation anterieure de la variete 
pouvant, aux termes du sous-alinea d) du premier alinea de l'article 2, faire 
obstacle a l'octroi du droit d'obtenteur, ou indiquer que la variete n'a pas 
fait l'objet d'une telle exploitation. 

Le Comite Qes obtentions vegetales peut demander au deposant qu'il four­
nisse, dans un delai prescrit, le materiel vegetal et donne les renseignements 
necessaires a l'examen de la variete conformement aux dispositions de !'arti­
cle 9. Le deposant qui revendique une priorite conformement au troisieme ali­
nea de 1. article 2 ne peut etre requis de joindre a sa demande les elements 
susmentionnes, ni de les presenter dans les quatre annees qui suivent !'expira­
tion du delai de priorite, sauf si la demande etablissant la priorite a ete 
rejetee ou retiree. 

Le deposant doit payer la taxe de depot fixee par voie de reglement. 

Chaque demande ne peut porter que sur la protection d'une seule variete. 

Article 5 

Denomination de la variate 

La denomination d' une variete a pour objet de la distinguer des autres 
varietes. 

Ne peuvent etre utilises comme denomination les termes 

a) consistant uniquement en des chiffres, sauf lorsqu'il est d'usage de de­
signer ainsi les varietes correspondantes, 
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b) pouvant induire en erreur, 

c) contraires ala loi ou a l'ordre public ou aux bonnes moeurs, 

0 4 1 

d) pouvant etre confondus avec une denomination designant une autre variate 
de la meme espece ou d'une espece voisine qui est inscrite ou fait l'objet 
d'une demande d'inscription au Registre des obtentions vegetales, est ins­
crite au registre des variates protegees d'un autre Etat ou est deja uti­
lisee comme denomination d'une variate ou du materiel de reproduction ou 
de multiplication d'une variate de la meme espece ou d'une espece voisine, 

e) pouvant etre confondus avec une marque, un nom, une raison sociale ou tout 
autre signe distinctif dont les droits appartiennent a une personne autre 
que le deposant et sont tels qu'ils feraient obstacle a !'enregistrement 
de la denomination en tant que marque pour du materiel vegetal ou des pro­
duits similaires, ou 

f) pouvant etre confondus avec une marque pour du materiel vegetal ou des 
produits similaires dont les droits appartiennent au deposant. 

Si le deposant a demande la protection de la variate dans un autre Etat 
qui est membre de 1 'Union internationale pour la protection des obtentions 
vegetales, la meme denomination que celle qui est utilisee dans cet Etat doit 
etre utilisee, sauf si elle est contraire aux dispositions du premier ou du 
deuxieme alinea ou ne peut etre utili see en Norvege comme denomination d I une 
variate pour toute autre raison. 

Article 6 

Ezamen provisoire de la demande 

Si la demande et la denomination de la variate ne remplissent pas les 
conditions prevues aux articles 4 et 5, ou s'il existe dans la demande d'autres 
Obstacles a 1 I acceptation de la demande, le deposant est invite a presenter 
des observation$ ou a effectuer des corrections dans un delai prescrit. 

Si, dans ce delai, le deposant omet de presenter des observations ou de 
corriger les erreurs ou omissions lui ayant ete signalees, la demande est 
classee. L'examen de la demande reprend si, dans les quatre mois qui suivent 
!'expiration du delai prescrit, le deposant presente des observations ou effec­
tue des corrections et si, en outre, il paie la taxe de reprise de 1 'examen 
fixee par reglement. 

Si, apres que le deposant a presente des observations ou effectue des cor­
rections, il subsiste un obstacle a l'acceptation de la demande pour laquelle 
le deposant a eu la possibilite de presenter des observations, la demande est 
rejetee, a mains que le Comite des obtentions vegetales n'estime qu'il convient 
d'envoyer au deposant une nouvelle mise en demeure. 

Article 7 

Publication de la demande 

Si la demande et la denomination de la variate remplissent les conditions 
prevues aux articles 4 et 5 et s'il n'y a aucun autre obstacle a !'acceptation 
de la demande, le Comite des obtentions vegetales publie la demande par voie 
d'avis. 
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Article 8 

Transfert de la demande 

Lorsqu'une personne etablit devant le Comite des obtentions vegetales que 
c'est a elle qu'appartient le droit a la variate et non au deposant, le Comite 
lui transfere la demande si elle en fait la requete. Cette personne doit payer 
une nouvelle taxe de depot. 

Tant qu'une demande de transfert n'a pas donne lieu a une decision defini­
tive, le deposant et la personne sollicitant le transfert peuvent entreprendre 
toute action necessaire pour empecher le classement ou le rejet de la demande. 
Les avis relatifs au cas d' espece doivent porter mention de la demande de 
transfert. 

Article 9 

Ezamen de la variate 

Le Comite des obtentions vegetales doit s'assurer que la variate est sou­
mise a un examen destine a etablir si elle remplit les conditions prevues aux 
sous-alineas a) a c) du premier alinea de l'article 2. Le Comite peut decider 
de renoncer a une partie ou a la totalite de l'examen si la variate a precedem­
ment fait l'objet d'un examen a l'occasion du depot a l'etranger d'une demande 
de droit d'obtenteur ou a toute autre occasion. 

Le demandeur doit payer les frais d I examen selon les regles fixees par 
reglement. 

Article 10 

Poursuite de !'instruction de la demande; 
enregistrement de la variate et publication de la decision 

d'octroi du droit d'obtenteur 

Une fois acheve l'examen de la variate, la procedure d'instruction de la 
demande reprend. Les dispositions de 1 'article 6 s 'appliquent par analogie. 
Le Comite des obtentions vegetales peut exiger du deposant qu'il indique si la 
variate est protegee ou si une protection a ete demandee dans d'autres Etats, 
et, dans !'affirmative, qu'il precise ce que les services de l'Etat en question 
charges de la protection des obtentions vegetales lui ont notifie quant a 
l'examen de sa demande. 

Si un droit d'obtenteur est octroye, la variate est inscrite au Registre 
des obtentions vegetales. La decision d I octroi du droit d I obtenteur est pu­
bliee, accompagnee d'un avis precisant que des objections peuvent etre formu­
lees a l'encontre de l'octroi du droit d'obtenteur dans un delai prescrit. 

Si une demande est classee ou rejetee apres avoir ete publiee conformement 
aux dispositions de l'article 7, cette mesure doit faire l'objet d'un avis 
lorsque la decision est devenue definitive. La meme disposition s'applique si 
une demande est retiree apres avoir ete publiee. 
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Article 11 

Nouvel examen de la demande 

Si une objection a !'octroi d'un droit d'obtenteur est presentee par ecrit 
au Comite des obtentions vegetales avant !'expiration du delai fixe en appli­
cation du deuxieme alinea de !'article 10, la demande doit etre soumise a un 
nouvel examen afin qu'il soit statue sur !'objection. Les dispositions de 
1 'article 6 s 'appliquent par analogie. Le nouvel examen doit faire 1 'objet 
d'un avis et mention doit en etre portae au Registre des obtentions vegetales. 
Une fois definitive, la decision est publiee et inscrite au Registre. 

Article 12 

Recours et appel 

Si la decision definitive du Comite des obtentions vegetales sur la 
demande est defavorable au deposant, celui-ci peut former un recours devant la 
Commission des recours de !'Office des brevets. Si la demande est acceptee a 
la suite d'un nouvel examen, la personne qui a souleve !'objection peut former 
un recours contre la decision. Un recours peut egalement etre forme devant la 
Commission des recours de !'Office des brevets contre les decisions du Comite 
des obtentions vegetales relatives au transfert des demandes. Le recours doit 
etre forme devant le Comite des obtentions vegetales dans les deux mois qui 
suivent la date a laquelle la notification de la decision a ete expediee a 
!'interesse. Son auteur doit payer la taxe de recours fixee par reglement. 

Si la Commission des recours rejette une demande a la suite d'un recours, 
le deposant peut contester ce rejet devant les tribunaux dans les deux mois 
qui suivent la date a laquelle la notification lui en a ete adressee. 

CBAPITRE 3 

DUREE DU DROIT D' OBTENTEUR; TAXES ARIIUELLES 

Article 13 

Duree du droit d'obtenteur 

Le droit d'obtenteur peut etre maintenu en viqueur jusqu'a la fin de la 
20e annee civile suivant celle au cours de laquelle il a ete octroye. Dans le 
cas de la viqne et des arbres, le droit d I obtenteur peut etre maintenu en 
vigueur jusqu'a la fin de la 25e annee. 

Pour le maintien en vigueur du droit d'obtenteur pendant les annees c~v~­
les qui suivent celle au cours de laquelle il a ete octroye, une taxe annuelle 
fixee par reglement doit etre payee. 

Article 14 

Paiement de la taxe annuelle 

La taxe annuelle est exigible le premier jour ouvrable de l'annee civile 
a laquelle elle s'applique. Elle ne peut etre payee avant le 1er juillet de 
l'annee precedente. La taxe annuelle afferente a la premiere annee civile qui 

043 
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suit celle au cours de laquelle le droit d 1 obtenteur a ete octroye est exigible 
au plus tot deux mois apres 1 1 envoi au titulaire de la variete de la notifica­
tion de 1 1 octroi. 

La taxe annuelle peut etre acquittee dans un delai maximal de six mois 
apres la date d 1 echeance moyennant le paiement d 1 une taxe supplementaire fixee 
par reglement. 

Le Roi peut edicter des dispositions reglementaires regissant les sursis 
ou les dispenses en matiere de paiement de la taxe annuelle. 

CBAPITRE 4 

EXPIRA7IOB DU DROIT D'OBTERTEUR, ETC. 

Article 15 

Renonciation 

Si l 1 obtenteur renonce a son droit par une declaration ecrite adressee au 
Comite des obtentions vegetales, le Comite doit declarer ce droit eteint. 

Si une demande de transfert n 1 a pas donne lieu a une decision definitive, 
si un transfert a fait l 1 0bjet d 1 UD recours ou si le droit d 1 0btenteur a ete 
saisi, celui-ci n 1 est declare eteint qu 1 apres decision definitive sur la ques­
tion du transfert ou apres mainlevee de la saisie. 

Article 16 

Bon-paiement de la taxe annuelle 

Si la taxe annuelle n 1 est pas payee conformement aux dispositions des 
articles 13 et 14, le droit d 1 obtenteur S 1 eteint a compter du debut de 1 1 annee 
civile pour laquelle la taxe n 1 a pas ete payee. 

Article 17 

Bullite ou transfert par voie de justice 

Tout droit d 1 obtenteur octroye en violation des dispositions de 1 1 article 
premier ou des sous-alineas a) ou d) du premier alinea de 1 1 article 2 est de­
clare nul par decision judiciaire. 

Une action tendant a faire prononcer la nullite du droit d 1 obtenteur au 
motif quI il a ete octroye a une personne autre que celle qui a droit a la 
variete ne peut etre intentee que par la personne qui revendique ce droit. Le 
tribunal peut, si 1 1 interesse en fait la requete, lui transferer le droit 
d 1 obtenteur au lieu de prononcer sa nullite. 

Article 18 

Decheance par decision du Comite des obtentions vQgetales 

Le titulaire de la variete est dechu de son droit d 1 obtenteur par decision 
du Comite des obtentions vegetales 
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a) s'il n'est plus en mesure de presenter audit Comite du materiel de repro­
duction ou de multiplication de la variete presentant les caracteres 
arretes au moment ou le droit d'obtenteur a ete accorde, ou 

b) s'il ne presente pas, dans le delai prescrit, le materiel de reproduction 
ou de multiplication ou les documents ou renseignements dont ledit Comite 
a besoin pour verifier le maintien de la variete. 

Les articles 6 et 12 s'appliquent par analogie. 

Article 19 

Publication et enregistrement de !'extinction, etc. 

Lorsque le droit d'obtenteur s'eteint ou est declare nul conformement aux 
dispositions des articles 15 a 18, le Comite des obtentions vegetales doit 
publier ce fait et en porter mention au Registre des obtentions vegetales. 
Les memes dispositions s'appliquent en cas de transfert du droit d'obtenteur. 

CBAPITRE 5 

UTILISAXIOH, MODIFICA7IOH ET RADIAXIOH DES DEHOMIHAXIOHS DE VARIETES 

Article 20 

Utilisation de la denomination de variete 

Quiconque offre commercialement a la vente ou commercialise de toute autre 
maniere du materiel de reproduction ou de multiplication d'une variete protegee 
doit designer la variete au moyen de la denomination enregistree. La denomina­
tion enregistree doit egalement etre utilisee apres !'extinction du droit d'ob­
tenteur. 

Une denomination enregistree ne peut pas etre utilisee comme designation 
d'une autre variete de la meme espece ou d'une espece voisine ni comme desi­
gnation du materiel de reproduction ou de multiplication d'une telle variete. 
La meme disposition s I applique aux designations qui peuvent etre confondues 
avec la denomination enregistree. 

Article 21 

Modification et radiation des denominations de varietes 

Si une denomination a ete enregistree en violation des dispositions de 
l'article 5 et si l'erreur n'a pas ete corrigee, le Comite des obtentions vege­
tales doit, sur proposition du titulaire de la variete, publier et enregistrer 
une nouvelle denomination. La meme disposition s'applique si une denomination 
de variete ne remplit plus les conditions prevues aux sous-alineas b) et c) du 
deuxieme alinea de l'article 5. 

Le Comite des obtentions vegetales peut decider de radier du Registre des 
Obtentions vegetales UDe denomination qui n I est plUS Utilisee, Si le droit 
d'obtenteur s'est eteint et que l'obtenteur le demande, ou si toute autre rai­
son justifie cette mesure. 

045 
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CRAPITRE 6 

PROTECTION JURIDIQUE 

Article 22 

Sanctions penales 

Quiconque porte atteinte deliberement au droit exclusif reconnu par le 
droit d 1 0btenteur ou contribue a une telle atteinte est passible d 1 une amende 
ou d 1 une peine d 1 emprisonnement de trois mois au plus. 

Quiconque viole deliberement ou par negligence flagrante 
de 1 1 article 20 regissant 1 1 utilisation des denominations 
passible d 1 une amende. 

les dispositions 
de variates est 

L 1 action publique ne peut etre exercee que sur plainte de la partie lesee. 

Article 23 

Dommages-interets 

Quiconque porte atteinte d~liberement ou par negligence au droit reconnu 
a 1 1 0btenteur est tenu de verser des dommages-interets pour 1 1 exploitation de 
la variate ainsi que pour les pertes decoulant de 1 1 atteinte. Les dommages­
interets peuvent etre reduits en cas de faute legere. Si le contrevenant a 
agi avec toute la diligence necessaire et de bonne foi, le tribunal peut le 
COndamner a Verser deS dommages-interetS d I un montant raisonnable pour les 
pertes occasionnees par 1 1 exploitation. 

Quiconque viole deliberement ou par negligence les dispositions de 1 1 ar­
ticle 20 relatives aux denominations de variates est tenu de repondre. des 
pertes resultant de la violation. Les dommages-interets peuvent etre reduits 
en cas de faute legere. 

Article 24 

Remise et destruction du materiel vegetal 

Pour faire cesser 1 1 atteinte au droit d 1 obtenteur, le tribunal peut, sur 
demande et lorsque cela est justifie, decider que le materiel vegetal incrimine 
soit remis ala partie lesee a titre de compensation ou qu 1 il soit detruit. 

Les dispositions du premier alinea ne S 1 appliquent pas aux personnes qui 
ont achete le materiel vegetal de bonne foi et en faisant preuve de toute la 
diligence necessaire et qui ne se sont pas elles-memes rendues coupables d 1 une 
atteinte au droit d 1 obtenteur. 

Article 25 

Protection juridique temporaire 

Au cas ou la demande aboutit a 1 1 0Ctroi d 1 un droit d 1 obtenteur, les dis­
positions de 1 1 article 3 relatives au droit exclusif du titulaire de la variate 
et les dispositions de 1 1 article 23 relatives aux dommages-interets dus en cas 
d I atteinte a ce droit S I appliquent egalement a la periode comprise entre la 
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publication de la demande conformement aux dispositions de 1 'article 7 et 
!'octroi du droit d'obtenteur. 

CBAPITRE 7 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 26 

Comite des obtentions vjgetales et Registre des obtentions vjgetales 

La composition et le siege du Comite des obtentions vegetales, l'etendue 
de son droit de deleguer des pouvoirs de decision, etc. sont fixes par le Roi. 
Des dispositions plus detaillees regissant les demandes de droit d'obtenteur, 
!'instruction des demandes, l'acces du public aux pieces de chaque dossier et 
la restitution en cas de depassement des delais sont edictees par voie regle­
mentaires. 

Le Registre des obtentions vegetales est tenu par le Comite des obtentions 
vegetales. Il est accessible au public. Toute personne peut en demander des 
extraits certifies conformes. En ce qui concerne les inscriptions portees au 
Registre et leurs effets, les dispositions de !'article 44 de la Loi sur les 
brevets s'appliquent par analogie. Des dispositions plus detaillees concernant 
le registre et les taxes per~ues sur les extraits et les inscriptions sont 
edictees par reglement. 

Article 27 

Mandataire 

Le deposant qui n'a ni son domicile ni son siege en Norvege doit avoir un 
mandataire ayant son domicile ou son siege en Norvege et habilite a le repre­
senter pour tou~es les demarches relatives a la demande. Le ti tulaire d I un 
droit d'obtenteur qui n'a ni son domicile ni son siege en Norvege, doit avoir 
un mandataire ayant son domicile ou son siege en Norvege et habilite a recevoir 
en son nom les notifications du Comite des obtentions vegetales ainsi que les 
avis et autres communications relatives a la procedure. 

Il peut etre deroge, par voie de reglement, a !'obligation faite aux ob­
tenteurs etrangers d'avoir des mandataires norvegiens. 

Article 28 

Licence obligatoire 

Si le titulaire de la variete omet de prendre les dispositions necessaires 
pour offrir a la vente ou commercialiser de toute autre maniere le materiel de 
reproduction ou de multiplication de la variete protegee a des conditions rai­
sonnables et a 1 I echelle VOUlue pour assurer 1 1 approvisionnement en denrees 
alimentaires OU repondre a 1 I interet general r et si aucune raison val able ne 
justifie cette omission, toute personne souhaitant exploiter la variete peut 
obtenir par la voie judiciaire une licence obligatoire. Les articles 49 et 50 
de la Loi sur les brevets s'appliquent par analogie. Le tribunal peut ordonner 
au titulaire de la variete de fournir au titulaire de la licence obligatoire 
le materiel de reproduction ou de multiplication necessaire. 
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Article 29 

Dispositions en matiere de contentieux 

Les litiges relatifs au droit a une variate vegetale qui a fait l'objet 
d'une demande de droit d'obtenteur, les litiges relatifs au transfert du droit 
d'obtenteur et les litiges vises au deuxieme alinea de !'article 12, a !'ar­
ticle 17, au deuxieme alinea de !'article 18 par renvoi au deuxieme alinea de 
!'article 12 et a !'article 28 sont du ressort du tribunal municipal d'Oslo. 

Le tribunal municipal d' Oslo est competent pour connaitre des actions 
intentees par les deposants et les titulaires d'un droit d'obtenteur qui n'ont 
ni leur domicile ni leur siege en Norvege. 

Les articles 64 a 66 de la Loi sur les brevets s'appliquent par analogie. 

Article 30 

Entree en vigueur, etc. 

Le Starting approuve !'adhesion de la Norvege a la Convention internatio­
nale pour la protection des obtentions vegetales adoptee le 2 decembre 1961 et 
modifiee le 10 novembre 1972 et le 23 octobre 1978. 

La presente Loi entrera en vigueur a la date fixee par le Roi. Le premier 
alinea de !'article 30 entre cependant en vigueur immediatement. 

A compter de la date a laquelle la presente Loi entrera en vigueur, 
d'autres lois seront modifiees 

1) La Loi n° 7 du 2 juillet 1910 relative a l'Office des brevets est modifiee 
comme suit 

Au premier alinea de !'article 2, une nouvelle troisieme phrase, libellee 
comme suit, est. ajoutee : 

suit 

suit 

"La Commission des recours est egalement competente pour con­
naitre des recours formes contre les decisions du Comite des obten­
tions vegetales conformement aux articles 12 et 18 (par renvoi a 
!'article 12) de la Loi sur le droit d'obtenteur". 

La troisieme phrase devient la quatrieme phrase. 

La deuxieme phrase du premier alinea de 1' article 5 est modifiee comme 

"Parmi les membres, trois seront des experts specialises dans 
les domaines technique, commercial ou agricole et deux seront des 
experts specialises dans le domaine juridique". 

Les deuxieme et troisieme alineas de 1' article 5 sont modifies comme 

"Les decisions rendues par la Commission des recours ne sont 
pas liees par les faits pris en compte dans la decision de premiere 
instance. 
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"S' i1 est allegue un fait qui n' avait pas ete pris en compte 
en premiere instance, la Commission des recours peut renvoyer !'af­
faire a 1a juridiction de premiere instance". 

049 

2) L'alinea 5 de !'article 273 de la Loi n° 6 du 13 aout 1915 relative a la 
procedure civile est modifie comme suit : 

"litiges relatifs aux brevets, aux schemas de configuration 
de circuits integres, aux droits d' obtenteur, aux marques et aux 
dessins et modeles," 

3) Le sous-alinea b) du deuxieme alinea de !'article 3-4 de la Loi n° 2 du 
8 fevrier 1980 relative aux privileges et hypotheques est modifie comme 
suit 

"droits attaches a des marques, des brevets, des dessins et 
modeles, des schemas de configuration de circuits integres, des 
droits d'obtenteur et des droits d'auteur acquis, notamment les 
droits relatifs aux representations et executions d'oeuvres par des 
artistes interpretes ou executants," 

[L'annexe III suit] 
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PROPOSED LIST OF GENERA ARD SPECIES*/LISTE PROPOSEE DES GEHRES ET ESPECES*/ 
VORGESCBLAGEBES ARTERVERZEICBRIS* 

Latine Norwegian 

Agrostis spp. Kvein 

Allium cepa L. L~k 

Allium cepa L. var. Potel~k 

aggregatum G. Don 

Allium schoenoprasum Grasl~k 

L. 

English 

Bentgrass 

Onion 

Potato Onion 

Chives, 
Asatsuki 

Alstroemeria spp. Alstroemeria Alstroemeria, 
Herb Lily, 
Peruvian Lily 

Avena sativa L. Havre 

Begonia spp. Begonia 

Beta vulgaris L. spp. Sukkerbete 
vulgaris var. 
altissima Doell 

Beta vulgaris L. spp. R~dbete 
vulgaris var. 
conditiva Alef. 

Brassica napus L. Raps 
var. oleifera Metzg. 

Brassica napus L. Kalrot 
var. napobrassica 
Rchb. 

Brassica oleracea L. Blomkal 
convar. botrytis 
(L.) Alef. var. 
botrytis 

Brassica oleracea L. Hvitkal 
convar. capitata 
(L.) Alef. var. 
capitata 

Oats 

Begonia 

Sugar Beet 

Red Beet, 
Beetroot, 
Garden Beet 

Swede Rape 

Swede 

Cauliflower 

Cabbage 

Fran~ais 

Agrostis, 
Agrostide 

Oignon 

Oignon patate 

Ciboulette, 
Civette 

Alstroemere, 
Lis des Incas 

Avoine 

Begonia 

Better ave 
sucriere 

Deutsch 

Straussgras 

Zwiebel 

Kartoffel­
zwiebel 

Schnittlauch 

Inkalilie 

Hafer 

Begonie 

Zucker rUbe 

Betterave rouge, Rote RUbe 
Betterave 
potagere 

Colza 

Chou-navet, 
Rutabaga 

Chou-fleur 

Chou pornrne 

Raps 

Kohl rUbe 

Blumenkohl 

Kopfkohl 

* The list is still incomplete. The final list will contain the genera and 
species mentioned. 

La liste est encore incomplete. La liste definitive contiendra les genres 
et especes mentionnes. 

Das Verzeichnis ist noch unvollstandig. Die endgiiltige Fassung wird die 
erwannten Gattungen und Arten enthalten. 



Latine 

C(Extr.)/10/2 
Annex III/Annexe III/Anlage III 

page 2/Seite 2 

Norwegian English Fran~ais Deutsch 

Brassica pekinensis 
(Lour.) Rupr. 

Salatkal Chinese 
cabbage 

Chou de Chine, Chinakohl 
Pe-tsai 

Brassica rapa L. var. Nepe 
rapifera Metzg. 

Brassica rapa L. var. Rybs 
oleifera Metzg. 

Turnip Navet 

Turnip rape Navette 

Chrysanthemum spp. Krysantemum Chrysanthemum Chrysantheme 

Cucumis sativus L. Agurk Cucumber, Concombre, 
Gherkin Cornichon 

Dactylis glomerata L. Hundegras Cocksfoot, Dactyle 
Orchard Grass 

Daucus carota L. Gulrot Carrot Carotte 

Euphorbia pulcherrima Julestjerne Poinsettia 
Willd. ex Klotzsch 

Poinsettia 

Festuca spp. 

Hordeum vulgare L. 

Lactuca sativa L. 

Lolium spp. 

Malus spp. 

Pelargonium spp. 

Phaseolus spp. 

Phleum pratense L. 

Pisum sativum L. 

Poa spp. 

Prunus spp. 

Pyrus spp. 

Svingel Fescue Fe tuque 

Bygg Barley Orge 

Salat Lettuce Laitue 

Raigras Ryegrass Ray-grass 

Epletre Apple Pommier 

Pelargonia Pelargonium Pelargonium 

B~nne Bean Haricot 

Timotei Timothy Fleole 

Erter Pea Po is 

Rapp Meadow-grass, Paturin 
Bluegrass 

Plommer Plum Prunier 

Paerer Pear Poirier 

Herbstrlibe, 
Mairlibe 

RUbs en 

Chrysantheme 

Gurke 

Knaulgras 

Mohre 

Poinsettia, 
Weihnachtsstern 

Schwingel 

Gerste 

Sal at 

Weidelgras 

Apfel 

Pelargonie 

Bohne 

Lieschgras 

Erbse 

Rispengras 

Pflaume 

Birne 

Rhododendron spp. Rododentron. Rhododendron, Rhododendron, Rhododendron, 

Ribes spp. Rips 

Rosa spp. Roser 

Azalea Azalee Azalee 

Currants, 
Gooseberry 

Rose 

Cassis, 
Groseilliers 

Rosier 

Johannisbeere, 
Stachelbeere 

Rose 
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052 

La tine 

Saintpaulia ionantha 
H. Wendl. 

Secale cereale L. 

Solanum lycopersicum 
L. 

Solanum tuberosum L. 

Trifolium spp. 

Triticum aestivum L. 

Vicia sativa L. 
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Norwegian English Fran~ais Deutsch 

Saintpaulia African Violet Saintpaulia Usambara­
veilchen 

Rug 

Tom at 

Potet 

Kl.Sver 

Hvete 

Forvikke 

Rye 

Tomato 

Potato 

Clover, 
Trefoil 

Wheat 

Common Vetch 

Seigle Roggen 

Tomate Tomate 

Pomme de Kartoffel 
terre 

Trefle Klee 

s1e Wei zen 

Vesce commune Saatwicke 
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